
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme

Arrêté n° IAL-13026-05 
modifiant l’arrêté n° IAL-13026-04 du 13 janvier 2015

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers 
situés sur la commune de 

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales,
VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et
R563-4, D563-8-1 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français,
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements,
VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des
Bouches-du-Rhône concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs,
VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-  13026-07 du  13  janvier  2015 relatif  à  l’état  des  risques
naturels  et  technologiques  majeurs  de  biens  immobiliers  situés  sur  la  commune  de
Châteauneuf-les-Martigues,
VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône, notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des
locataires,
VU l'arrêté  n°  13-2019-10-07-008  du  7  octobre  2019  du  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de
la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
VU l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2019 prescrivant la révision du plan de prévention des
risques technologiques autour de la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE – raffinerie de
Provence – située sur les communes de Châteauneuf-les-Martigues et Martigues,
VU l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2019, de suspension partielle des mesures prévues par
le plan de prévention des risques technologiques approuvé le 2 mai 2014 autour de la société
TOTAL RAFFINAGE FRANCE –  raffinerie  de  Provence  –  située  sur  les  communes  de
Châteauneuf-les-Martigues et de Martigues,
VU le porter à connaissance en date du 14 novembre 2019, du Préfet des Bouches-du-Rhône
« risques  technologiques » et  maîtrise  de  l’urbanisation  PPRT TOTAL Raffinage  France,
communes de Martigues et Châteauneuf-les-Martigues, 



Sur proposition de M. le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le document d’information communal (DCI) de la commune de Châteauneuf-les-Martigues joint à
l’arrêté n° IAL-13026-05 du 13 janvier 2015 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent
arrêté.

ARTICLE 2 :

Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des  locataires  de  biens  immobiliers  situés  sur  la  commune  de  Châteauneuf-les-Martigues,
comprend :  la  mention des  risques naturels et  technologiques pris  en compte,  la cartographie des
zones exposées, l’intitulé des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien
internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle
ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché à la commune. Le document communal
d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à l’article L 125-5 du Code de
l’environnement. Il est librement consultable en mairie de Châteauneuf-les-Martigues, en direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet
des services de l’État dans le département à l’adresse suivante :                

http://bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/L-Information-Acquereur-Locataire.

ARTICLE 3 :

Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée au
maire de la commune de Châteauneuf-les-Martigues et à la chambre départementale des notaires. Le
présent arrêté sera affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4 :

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  sous-préfet  d’arrondissement
d’Istres, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, et le maire de la
commune  de  Châteauneuf-les-Martigues sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté.

Marseille, le 21 janvier 2020

pour le préfet, par délégation

L’adjoint à la Cheffe du Service Urbanisme

signé

Julien Langumier



PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Commune de 
Chateauneuf les Martigues

Information des Acquéreurs – Locataires (IAL) 
sur les risques naturels miniers et technologiques

pour application des alinéas I et II de l'article L 125-5 du code de l'environnement

DOSSIER COMMUNAL D'INFORMATIONS

N°: IAL – 13026-05

D  A  TE         D      '  ÉD  I  TI      O  N      :    Décembre  2019

QU'EST CE QU'UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES  (P.P.R.)

Le PPR est l’outil de l’État en matière de prévention des risques.
Il contient des informations tant sur les risques potentiels, les techniques de prévention,
la réglementation et l'utilisation du sol. Il a pour vocation:
- de préserver et d'améliorer la sécurité des personnes et des biens,
- de réduire les dommages provoqués par des catastrophes naturelles et technologiques,
- de contrôler le développement dans les zones exposées à un risque en évitant d'y
augmenter les enjeux et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées.
Il fixe les dispositions applicables aux biens et activités existants, à l’implantation de toute
construction et installation, à l’exécution de tous travaux et à l’exercice de toute activité.

Les PPR permettent également de constituer et divulguer une connaissance du risque
pour que chaque personne concernée soit informée et responsabilisée.
Le PPR fait l'objet d'un arrêté de prescription qui initie la procédure. Son approbation
par le Préfet lui confère son statut de Servitude d’Utilité Publique (SUP) qui s’impose au
Plan d'Occupation des Sols/Plan Local d'Urbanisme. 
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1.  DOCUMENT COMMUNAL ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° IAL-13026-05

2.  SITUATION DE LA COMMUNE AU REGARD D’UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES NATURELS 
PRÉVISIBLES (PPRN)

La commune est située dans le périmètre d'un PPR naturel : Non

PPR Date Aléa

3.  SITUATION DE LA COMMUNE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DE RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT)

La commune est située dans le périmètre d’un PPRt Oui

PPR Date Site industriel / Aléa

Approuvé 02/05/14
Société Total Raffinage marketing
Effets toxiques, thermiques et de surpression

Prescrit (révision) 21/10/19
Société Total Raffinage France
Effets toxiques, thermiques et de surpression

4.  SITUATION DE LA COMMUNE AU REGARD DU ZONAGE RÉGLEMENTAIRE POUR LA PRISE EN COMPTE DE LA 
SISMICITÉ

en application de l'article R 563-4 et D563-8-1 du code de l'environnement, disponibles sur le site
 http://www.legifrance.gouv.fr

La commune est située en zone 3 (sismicité modéré)

5.  LES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE MENTIONNÉS À L'ARTICLE R 125-24 AUXQUELS LE VENDEUR OU LE 
BAILLEUR PEUT SE RÉFÉRER SONT

-Les fiches synthétiques d'information sur les risques, et les cartographies du présent dossier 
communal d'information ;
-Le rapport de présentation, le règlement et le zonage réglementaire du PPR technologique de la 
société Total raffinage ;
consultables en mairie, direction départementale des territoires et de la mer, ainsi que sur le site 
internet suivant :                                            

http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-
et-technologiques/La-prevention

-Les documents du porter à connaissance « risques technologiques » et maîtrise de l’urbanisation
PPRT  Total  Raffinage  France,  consultables  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le
département : 

http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-
et-technologiques/La-prevention/Porter-a-Connaissance-PAC-sur-les-PPRT-en-cours-d-elaboration-
et-non-approuves

6.  ARRÊTÉS PORTANT OU AYANT PORTÉ RECONNAISSANCE DE L'ÉTAT DE CATASTROPHE NATURELLE OU 
TECHNOLOGIQUE À LA DATE DE L'ÉDITION DE LA PRÉSENTE FICHE COMMUNALE

La liste actualisée des arrêtés est consultable sur le site  : 
http://www.georisques.gouv.fr
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FICHE SYNTHETIQUE D'INFORMATION SUR LE RISQUE
TECHNOLOGIQUE 

SITE RAFFINERIE DE PROVENCE – TOTAL RAFFINAGE
MARKETING 

I. Nature et caractéristique de l'aléa

Le  risque  industriel  résulte  de  la  présence,  sur  un  territoire,  d'une  installation  manipulant  des
substances  ou  procédés  susceptibles  d'être  à  l'origine  de  phénomènes  dangereux  entraînant  des
conséquences  immédiates  graves  pour  le  personnel,  les  populations  avoisinantes,  les  biens  ou
l'environnement. 

Les  communes  de  Martigues  et  de  Châteauneuf-les-Martigues  sont  concernées  par  un  risque
industriel  induit  par les installations complexes de raffinage de pétrole brut,  exploité par la société Total
raffinage Marketing.

Les dangers du site sont essentiellement associés à la présence de liquides et gaz inflammables
dans les stockages, les unités et les tuyauteries, ainsi qu'à celle de produits toxiques (hydrogène sulfuré H2S
et acide fluorhydrique HF) dans les unités et les tuyauteries. 

L'aléa technologique désigne la probabilité qu'un phénomène dangereux produise, en un point donné
du territoire, des effets toxiques, thermiques ou de surpression, d'une intensité physique définie. 

Sur la base de ces phénomènes dangereux (probabilité d'occurrence, intensité des effets et vitesse à
laquelle se produit le phénomène (cinétique)), 7 niveaux d'aléas ont été définis avec une enveloppe des
phénomènes à cinétique lente.

Un arrêté préfectoral prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques technologique
sur le territoire de la commune de  Châteauneuf-les-Martigues a été établi le 10 avril 2009, pour gérer le
risque résiduel. 

Le PPRT a été approuvé par arrêté préfectoral du 02 mai 2014 sur le territoire de la commune de
Châteauneuf-les-Martigues.

Le PPRT constitue une Servitude d'Utilité Publique annexée au document d'urbanisme en vigueur de
la commune de Châteauneuf-les-Martigues.

Un arrêté préfectoral prescrivant la révision du plan de prévention des risques technologiques sur le
territoire de la commune de Châteauneuf-les-Martigues a été établi le 21 octobre 2019, consécutivement à la
réduction  significative  des  risques  autour  de  la  société  Total  Raffinage  France  dans  le  cadre  de  sa
reconversion. 

Un  arrêté  préfectoral  de  suspension  partielle  des  mesures  du  plan  de  prévention  des  risques
technologiques sur le territoire de la commune de Châteauneuf-les-Martigues a été établi le 14 novembre
2019, dans l’attente de la révision du PPRT.

Un Porter à Connaissance des risques technologiques a été envoyé à la commune pour l’informer
des nouvelles enveloppes d’aléas technologiques par courrier daté du 14 novembre 2019.

II – Territoire concerné

 Sur la commune de Châteauneuf-les-Martigues, sont concernés les quartiers de La Mède.
En fonction du niveau d'aléa, un zonage a été établi où l'on retrouve des secteurs de mesures foncières
(expropriation et droit  de délaissement),  des secteurs où sont  prescrits des travaux sur l'existant et des
règles concernant l'urbanisation nouvelle ainsi que des restrictions d'usage.
L'objectif  est la mise en œuvre opérationnelle d'une réduction de vulnérabilité du territoire aux différents
aléas. 

III – Information 
http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite/Securite-civile/La-

prevention/Plans-de-Prevention-des-Risques-Technologiques-PPRT
http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technolo-

giques/La-prevention/Porter-a-Connaissance-PAC-sur-les-PPRT-en-cours-d-elaboration-et-non-approuves
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PLAN DE ZONAGE GENERAL DU PPRT TOTAL 
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